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ACCESSIBILITE AUX PERSONNES HANDICAPEES  
DES DIFFERENTS ESPACES RECEVANT DU PUBLIC ET STANDS 

 

 
Différents textes, notamment le décret du 17 mai 2006 et les arrêtés du 1er août 2006, 
du 21 mars 2007, modifié par l’arrêté du 30 novembre 2007, fixent l’obligation et les 
conditions d’accessibilité des personnes handicapées aux établissements recevant 
du public.  
 
Les conditions d’accès des personnes handicapées doivent être les mêmes que 
pour les personnes valides, ou à défaut présenter une qualité d’usage équivalente.  
 
Les personnes handicapées doivent pouvoir circuler, accéder aux locaux, utiliser les 
équipements, se repérer, communiquer et bénéficier des prestations en vue 
desquelles l’établissement ou l’installation a été conçu.  
 
L’obligation d’accessibilité porte sur les parties intérieures et extérieures des 
établissements et installations, et concerne les circulations, une partie des places de 
stationnement automobile, les ascenseurs, les locaux, et les équipements.  
 
L’esprit de la réglementation est de supprimer le plus grand nombre possible 
d’obstacles au déplacement et à l’usage des bâtiments et de leurs équipements 
pour des personnes qui, bien qu’ayant une déficiente mobile, sensorielle ou 
intellectuelle, sont capables de vivre de façon indépendante et autonome.  
 
L’ensemble des installations, structures couvertes, stands,  accueillis dans ces 
locaux, et mis en place par les exposants doit répondre aux prescriptions de ces 
textes, et être accessible par conséquent à toute personne à mobilité réduite.  
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A relever entre autres :  
 

• Si les stands ne se situent pas au même niveau que les allées de circulation, et 
s’ils sont posés sur un socle ou plancher rehaussé, une rampe d’accès aux 
normes doit être mise en place.  
Cette rampe ne doit pas dépasser 5 % de pente.  
 
Elle est positionnée de manière à ne pas gêner le voisinage, ni empiéter sur les  
emplacements voisins, et les allées de circulation. Elle est à aménager à  
l’intérieur du stand, le cas échéant.  
 
Les loueurs de structure doivent être invités à veiller à ces prescriptions.  

  
• En cas d’utilisation d’éléments vitrés, ces derniers doivent être repérables, par 

des personnes de toutes tailles, à l’aide d’éléments visuels contrastés par 
rapport à l’environnement immédiat. Ces éléments contrastés sont collés, 
peints, gravés ou incrustés dans les vitrages. Il est recommandé de les disposer 
à l’intérieur de deux bandes horizontales d’une largeur de 5 cm, situées 
respectivement à 1,10 m et 1,60 m  de hauteur.  

 
• Un équipement ou un élément mobilier, au moins par groupe d’équipement 

ou d’élément de mobilier (banques d’accueil, appareil distributeur, de 
consultation, informatique, …) doit être utilisable par une personne en position 
debout comme en position assis.  

 
Pour être utilisable en position assis, il doit présenter les caractéristiques  
suivantes :  
 
- hauteur comprise en 0,90 et 1,30 m, pour une commande manuelle et  
lorsque l’utilisation de l’équipement nécessite de voir, lire, entendre, et  
parler ;  
 
- hauteur maximale de 0,80 m et vide en partie inférieure d’au moins 0,30 m sur 
une largeur de 0,60 m et sur une hauteur de 0,70 m permettant le  
passage des pieds et des genoux d’une personne en fauteuil roulant,  
lorsqu’un élément de mobilier permet de lire un document, écrire et  
utiliser un clavier.  
  
Cette prescription est impérative pour les comptoirs de bar, dégustation,  
restauration,  qui doivent comporter une partie abaissée à 0,80 m de hauteur.  
 
Dans les espaces de restauration exclusivement équipés de bancs, des 
chaises sont à mettre à disposition (Prévoir au moins 1 table équipée de 
chaises). 
 

Pour tout aménagement particulier ou en cas de doute quant à l’interprétation des 
textes, les services de la SAEML MULHOUSE EXPO sont à votre disposition pour vous 
éclairer ou répercuter vos demandes sur les instances compétentes.  
 
 


